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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 2 juin 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 
2025 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

20 mai 2025 
 

1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
23 mai 2025 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier et 
du rapport du vérificateur - Année 2024 

 
2.4 Élections 2025 - Budget pour l'organisation et la tenue des 

élections 
 

2.5 Autorisation de signature - Participation à deux (2) projets 
pilotes - Élections 2025 

 
2.6 Autorisation de paiement - Quote-part spéciale - Régie 

intermunicipale de gestion des déchets solides de la région de 
Coaticook (RIGDSC) 

 
2.7 Vente pour taxes - Convention avec la MRC de Memphrémagog 
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2.8 Acquisition - Lot numéro 3 787 916 (partie du chemin des 

Fermes) 
 

2.9 Échange de terrains - Rue du Contour 
 

2.10 Échange de terrains - Chemin Bice et rue des Merles 
 

2.11 Autorisation de signature - Acte de servitude de passage et de 
circulation - Lot numéro 6 667 847 

 
2.12 Pourvoi en contrôle judiciaire à l'égard d'une résolution 

municipale (évocation) - Factures du cabinet Therrien Couture 
Joli-coeur s.e.n.c.r.l avocats 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2025 
 

3.2 Affectation d'un solde disponible d'un règlement d'emprunt 
fermé 

 
3.3 Transfert d'un montant du Fonds général à la réserve financière 

afin de procéder à l'acquisition d'immeubles sur le territoire de 
la Municipalité (Règlement numéro 971) 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par M. Nicolas Roy - Lot numéro 3 787 706 - 
1821, 13e Rang - Zone A119 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Nicolas Roy - Lot numéro 3 787 706 - 
1821, 13e Rang - Zone A119 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par M. Jean-Sébastien Trottier, mandataire - 
Lot numéro 3 787 202 - Adjacent au chemin de la Diligence - 
Zone RC133 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jean-Sébastien Trottier, mandataire 
- Lot numéro 3 787 202 - Adjacent au chemin de la Diligence - 
Zone RC133 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Alexia Simard - Lot numéro 6 474 535 
- Adjacent à la rue de la Bourrasque - Zone R38 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Alexia Simard - Lot numéro 
6 474 535 - Adjacent à la rue de la Bourrasque - Zone R38 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Héloïse Desrochers - Lot numéro 3 965 517 - 208, chemin 
de l'Hermine - Zone RL170 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Martin Lavoie, mandataire pour le centre de Villégiature 
Jouvence - Lot numéro 3 695 293 - 131, chemin de Jouvence - 
Zone PN207 
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4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 
M. Gabriel Clavet - Lot numéro 3 785 749 - 33 rue de la 
Petite-Coulée - Zone R56 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Joanie Lambert, mandataire - 2317-2319, chemin du Parc - 
Lot numéro 3 786 634 - Zone C3 

 
4.11 Contribution à des fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
4.12 Adoption - Guide sur l'identité du coeur villageois 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subvention à l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs 
(ARCDL) dans le cadre de la Politique de soutien financier à 
l'action environnementale des organismes du milieu 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Achat - Pierre concassée - Rechargement du chemin Morin et 
des chemins dans le secteur Saint-Michel 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Vente - Camion-citerne dix (10) roues Freightliner FM2 - Année 
2005 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 951-13 modifiant le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement concernant 
diverses modifications, dont les bâtiments accessoires et les 
montants des amendes 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 955-3 modifiant le 

Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) concernant le Guide sur 
l'identité du coeur villageois, les limites des zones de PIIA 
1 à 3, les oeuvres d'art et les abris d'auto 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 987 relatif à un programme 

de revitalisation du secteur du coeur villageois (remplaçant le 
Règlement numéro 909) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption - Premier projet de Règlement numéro 951-13 
modifiant le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
concernant diverses modifications, dont les bâtiments 
accessoires et les montants des amendes 

 
9.2 Adoption - Projet de Règlement numéro 955-3 modifiant le 

Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) concernant le Guide sur 
l'identité du coeur villageois, les limites des zones de PIIA 1 à 
3, les oeuvres d'art et les abris d'auto 

 
9.3 Adoption - Projet de Règlement numéro 987 relatif à un 

programme de revitalisation du secteur du coeur villageois 
(remplaçant le Règlement numéro 909) 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption - Règlement numéro 923-5 modifiant le Règlement 
numéro 923 concernant les limites de vitesse dans la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse sur 
le 13e Rang ainsi qu'aux abords du parc Hamel 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse informe que ce soir des modifications sont apportées aux règlements 
phares en urbanisme, soit celui du zonage et lotissement et des PIIA dont l'adoption 
d'un guide sur l'identité architecturale du coeur villageois. Il s'agit d'un travail de 
longue haleine dont des citoyens et des organismes ont été consultés pendant plus 
de deux ans sous la gouverne de M. Pascal Ellyson et Jordann Larrivée. Elle remercie 
le travail des élus dans ce dossier. 
 
Elle rappelle à la population l'existence du programme d'aide financière pour la mise 
aux normes des installations septiques. 
 
Elle souligne qu'une séance d'informations a eu lieu la semaine dernière concernant 
le barrage du lac Écluse situé sur la rue de la Sarcelle où les citoyens ont pu poser 
plusieurs questions. Elle remercie le travail du directeur général, M. Lambert ainsi 
que sa collègue, la conseillère, Mme Blais. 
 
Elle mentionne qu'il n'y a pas de nouveautés concernant les grands projets, mais 
que bientôt les projets du centre multifonctionnel et de l'épicerie referont surface 
en juin.  
 
Pour terminer, elle remercie au nom de tous, le travail extraordinaire accompli par 
le personnel des services municipaux, en passant par les permis et l'inspection, les 
parcs et espaces verts, la voirie, les infrastructures, les communications et 
l'administration.  
 
 
 
 
 

1.2. 
 

2025-06-143 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.3. 
 

2025-06-144 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 MAI 2025 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2025 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

1.4. 
 

2025-06-145 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 20 MAI 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 mai 2025 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

1.5. 
 

2025-06-146 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 23 MAI 
2025 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 mai 2025 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2025; 

 

• Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2025; 

 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de mai 2025; 

 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 

732 

 

2.3. 
 

2025-06-147 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER ET DU 
RAPPORT DU VÉRIFICATEUR - ANNÉE 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE la Mairesse a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur pour l'année 
2024; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
QUE ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément aux 
modalités de diffusion déterminées par le conseil, soit sur le site Internet de la 
Municipalité et envoyé par le biais d'une infolettre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.4. 
 

2025-06-148 
ÉLECTIONS 2025 - BUDGET POUR L'ORGANISATION ET LA TENUE DES ÉLECTIONS 

 
CONSIDÉRANT  la tenue prochaine des élections municipales, le dimanche 

2 novembre 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs dépenses doivent être effectuées par 
l’administration afin de préparer lesdites élections; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’AUTORISER la greffière à dépenser un montant maximum de 60 000 $ pour 
l’organisation et la tenue des élections de 2025, un montant de 29 200 $ étant puisé 
à même la réserve financière-élections et un montant de 30 800 $ étant puisé à 
même le surplus non affecté. 

 

D’AUTORISER la greffière à signer tout document pouvant donner effet à la 
présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.5. 
 

2025-06-149 
AUTORISATION DE SIGNATURE - PARTICIPATION À DEUX (2) PROJETS PILOTES - 
ÉLECTIONS 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 

(MAMH) et le directeur général des élections du Québec 
(DGEQ) proposent aux municipalités deux (2) projets pilotes 
dans le cadre des élections générales du 2 novembre 
prochain; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces projets pilotes visent entre autres, à favoriser l'accès aux 
votes des électrices et des électeurs en incluant sur le 
bulletin de vote la photographie des candidates et des 
candidats et également de permettre aux personnes 
candidates de la Municipalité de faire connaître leurs 
principales propositions; 

 

CONSIDÉRANT QU' une entente tripartite entre le MAMH, le DGEQ et la 
Municipalité du Canton d'Orford; 
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'AUTORISER la greffière à signer l'entente tripartite à intervenir entre le ministère 
des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH), le directeur général des 
élections du Québec (DGEQ) et la Municipalité du Canton d'Orford pour les deux (2) 
projets pilotes (bulletin de vote avec photographie des candidates et candidats et 
vitrine d'information présentant le profil des personnes candidates sur le site 
Internet de la Municipalité). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.6. 
 

2025-06-150 
AUTORISATION DE PAIEMENT - QUOTE-PART SPÉCIALE - RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE 
COATICOOK (RIGDSC) 

 
CONSIDÉRANT QUE l'article 614 du Code municipal du Québec stipule que tout 

déficit d'un exercice financier doit être porté aux dépenses 
du budget de l'exercice suivant; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'article 605 du Code municipal du Québec permet à une 
régie de dresser tout budget supplémentaire jugé nécessaire 
au cours d'un exercice financier; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil d'administration de la Régie intermunicipale de 

gestion des déchets solides de la région de Coaticook 
(RIGDSC) a adopté, le 14 mai 2025, une demande de quote-
part spéciale de 1 050 735 $ pour couvrir le déficit cumulé 
de 1 050 735 $ aux états financiers terminés le 31 décembre 
2024; 

 

CONSIDÉRANT QUE  cette demande de budget supplémentaire se détaille comme 
suit:  
 

Déficit accumulé 2023 (64 924) $ 

Manque de revenus – 
budget 2024 

(72 000) $ 

Dépenses d’opérations 
additionnelles 

(125 000) $ 

Plateforme de compostage 
– drainage et nettoyage 

(73 000) $ 

 

Tests et essai – Nouvelle 
usine de traitement 

(65 000) $ 

 

Règlement Magog – 
Radiation de créance 

(107 500) $ 

 

Paiement dette par 
anticipation 

(180 000) $ 

Dépassement de coût à 
l’usine / Litige avec 
l’entrepreneur 

(304 453) $ 

 

Budget supplémentaire (1 050 735) $ 

 

CONSIDÉRANT QUE la dette de 107 500 $ incluse dans le budget supplémentaire 
doit être assumée par les membres de la Régie à l’exception 
de la Ville de Magog et de la Municipalité du Canton d’Orford 
considérant la nature de l’entente finale dans ce dossier; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford demande à la Régie de 
poursuivre ses efforts visant la mise en place d’outils 
administratifs pour une meilleure gestion financière 
permettant de mieux anticiper les dépenses et les risques de 
déficit; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford autorise sa quote-part 
spéciale pour le déficit de l'exercice 2024 de la RIGDSC;  

 

CONSIDÉRANT QUE cette quote-part sera facturée en septembre 2025 et 
payable trente (30) jours suivant la facturation selon ce qui 
est prévu à l’article 15 de l’entente intermunicipale; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
QUE le conseil municipal de la Municipalité du Canton d'Orford accepte le budget 
supplémentaire de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 
région de Coaticook (RIGDSC) d'une somme de 1 050 735 $. 

 

QUE ce conseil autorise le versement de la quote-part spéciale de la Municipalité 
du Canton d'Orford pour le déficit 2024 de la RIGDSC d'une somme de 63 910,28 $. 

 

QUE la trésorière soit autorisée à verser ladite somme en septembre 2025, montant 
étant puisé à même le Fonds général et payable trente (30) jours suivant la 
facturation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.7. 
 

2025-06-151 
VENTE POUR TAXES - CONVENTION AVEC LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
CONSIDÉRANT QU' une liste de propriétés ayant des arrérages de taxes a été 

présentée à la MRC de Memphrémagog pour vente lors de la 
vente pour taxes; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour un immeuble, dont la correspondance est revenue, la 
MRC de Memphrémagog est prête à signer une convention la 
dégageant, elle et ses officiers, de toute responsabilité 
quant à la vente pour taxes de l'immeuble, laquelle vente 
aura lieu le 12 juin 2025, au bureau de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière, 
à signer, pour et au nom de la Municipalité, une convention avec la MRC de 
Memphrémagog pour la dégager ainsi que ses officiers de toute responsabilité dans 
la vente pour arrérages de taxes de l'immeuble mentionné et décrit dans ladite 
convention. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.8. 
 

2025-06-152 
ACQUISITION - LOT NUMÉRO 3 787 916 (PARTIE DU CHEMIN DES FERMES) 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire acquérir le lot numéro 3 787 916 du 

cadastre du Québec étant une partie du chemin des Fermes 
(superficie 2 601,80 m2); 
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CONSIDÉRANT QUE  Mme Lisette Leblanc a informé la Municipalité qu'elle était en 
faveur de transférer cette propriété, et ce, pour la somme 
de 1,00 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
QUE la Municipalité acquière de Mme Lisette Leblanc le lot numéro 3 787 916 du 
cadastre du Québec d'une superficie de 2 601,80 m2, et ce, pour la somme de 1,00 $. 
 

De MANDATER la firme Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété, pour un montant estimé à 1 200 $, montant étant 
puisé à même le Fonds général. 

 

D’AUTORISER la Mairesse ou en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer l’acte de transfert de propriété. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.9. 2025-06-153 
ÉCHANGE DE TERRAINS - RUE DU CONTOUR 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire acquérir une partie du lot numéro 

3 883 127 du cadastre du Québec (608,5 m2) de M. Éric 
Bouchard sur la rue du Contour; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité en échange de cette acquisition se départira 
d'une partie du lot numéro 3 883 121 du cadastre du Québec 
(608,5 m2) sur la rue du Contour; 

 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de procéder à un échange de terrains; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De PROCÉDER aux transactions suivantes : 

 

• d'acquérir une partie du lot numéro 3 883 127 (608,5 m2) propriété de M. Éric 
Bouchard pour la somme de 1,00 $; 

 

• de céder à M. Éric Bouchard une partie du lot numéro 3 883 121 (608,5 m2) 
propriété de la Municipalité pour la somme de 1,00 $; 

 

QUE la Municipalité déclare que la partie du lot numéro 3 883 127 (608,5 m2) cédée 
à M. Éric Bouchard ne fait plus partie du domaine public de la Municipalité et que 
le caractère public est retiré sur cet immeuble cédé. 

 

De MANDATER la firme Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 1 500 $, montant étant puisé 
à même le Fonds général. 

 

D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 
 

2025-06-154 
ÉCHANGE DE TERRAINS - CHEMIN BICE ET RUE DES MERLES 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire acquérir le futur lot numéro 6 667 842 

du cadastre du Québec (16 826 m2) de M. Marc-Gilles Bigué 
sur le chemin Bice; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité en échange de cette acquisition se départira 
du lot 6 667 849 du cadastre du Québec (1 896,51 m2) sur la 
rue des Merles; 

 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de procéder à un échange de terrains; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De PROCÉDER aux transactions suivantes : 

 

• d'acquérir le lot 6 667 842 (16 826 m2) propriété de M. Marc-Gilles Bigué pour 
la somme de 1,00 $; 

 

• de céder à M. Marc-Gilles Bigué le lot numéro 6 667 849 (1 896,51 m2) 
propriété de la Municipalité pour la somme de 1,00 $; 

 

QUE la Municipalité déclare que le lot 6 667 849 (1 896,51 m2) cédé à M. Marc-Gilles 
Bigué ne fait plus partie du domaine public de la Municipalité et que le caractère 
public est retiré sur cet immeuble cédé. 

 

 
 
De MANDATER la firme Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 1 500 $, montant étant puisé 
à même le Fonds général. 

 

D'AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.11. 
 

2025-06-155 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ACTE DE SERVITUDE DE PASSAGE ET DE 
CIRCULATION - LOT NUMÉRO 6 667 847 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Syndicat de la Copropriété le Bivouac s'est adressé à la 

Municipalité afin de trouver une solution à une 
problématique de circulation à l'extrémité de l'allée de 
circulation du domaine alors que les camions de collecte des 
matières résiduelles ont de la difficulté à circuler et réaliser 
leurs opérations sur les lieux; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité sera prochainement propriétaire de la partie 
nord du lot voisin soit le lot numéro 6 319 223 du cadastre 
du Québec par l'officialisation d'une récente opération 
cadastrale, cette superficie de partie de terrain est 
désormais incluse dans le lot numéro 6 667 847; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le lot destiné à devenir municipal portera le numéro 
6 667 847 du cadastre du Québec est contigu à l'aire de 
virage jugée problématique dans le domaine le Bivouac; 
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CONSIDÉRANT l'emplacement des bâtiments et des aménagements à 
proximité de l'aire de virage actuelle dans le domaine, la 
Municipalité et le Syndicat de la Copropriété le Bivouac 
conviennent qu'il est souhaitable d'accorder en faveur de ce 
dernier une servitude de passage ou de circulation, incluant 
la permission de procéder aux travaux d'aménagement 
requis pour la circulation desdits véhicules, sur une partie 
du futur lot numéro 6 667 847 du cadastre du Québec 
lorsque la Municipalité sera officiellement propriétaire dudit 
lot; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la nouvelle aire de virage facilitera la circulation et les 
manœuvres des services de collecte des matières résiduelles 
sur le site et des interventions du Service de sécurité 
incendie, si requis; 

 

CONSIDÉRANT QU' en contrepartie la Municipalité désire faire modifier la 
servitude portant le numéro 23 250 182 datée du 13 juillet 
2017 afin d'autoriser la Municipalité à circuler sur la partie 
du lot numéro 5 946 270 (propriété du Syndicat de la 
Copropriété le Bivouac) dans le but de pouvoir accéder à sa 
propriété portant le lot numéro 6 667 847 du cadastre du 
Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
 
QUE la Municipalité autorise la création d'une servitude de passage ou de 
circulation, incluant les travaux d'aménagement requis (la servitude sera localisée 
au coin sud-ouest du futur lot numéro 6 667 847 du cadastre du Québec et aura des 
dimensions approximatives de 24 mètres dans l'axe ouest-est et de 19 mètres dans 
l'axe nord-sud). 

 

QUE le Syndicat de la Copropriété le Bivouac est responsable de payer les frais 
occasionnés par sa demande (arpenteur, notaire, etc.). 

 

QUE la Municipalité est responsable de payer les frais occasionnés par sa demande 
de modification de servitude. 

 

D'AUTORISER la Mairesse ou en son absence la Mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de servitude de passage ou circulation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

2.12. 
 

2025-06-156 
POURVOI EN CONTRÔLE JUDICIAIRE À L'ÉGARD D'UNE RÉSOLUTION MUNICIPALE 
(ÉVOCATION) - FACTURES DU CABINET THERRIEN COUTURE JOLI-COEUR 
S.E.N.C.R.L AVOCATS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu, en octobre 2022, une demande de 

pourvoi en contrôle judiciaire à l'égard d'une résolution 
municipale (évocation), Manon Quintin et Claude Quintin et 
Gilles Racine c. Canton d'Orford et Hélène Frigon et Tan Vu 
Nguyen; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les avocats représentant la Municipalité sont du cabinet 
Therrien Couture Joli-coeur s.e.n.c.r.l. avocats; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D'AUTORISER la trésorière à payer au cabinet Therrien Couture Joli-coeur 
s.e.n.c.r.l. avocats, les factures reçues ainsi que celles à venir pour une somme 
maximale de 35 000 $ pour le dossier Manon Quintin et Claude Quintin et Gilles 
Racine c. Canton d'Orford et Hélène Frigon et Tan Vu Nguyen, montant étant puisé 
à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

3.1. 
 

2025-06-157 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 438 284,91 $ en date du 
31 mai 2025. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

3.2. 
 

2025-06-158 
AFFECTATION D'UN SOLDE DISPONIBLE D'UN RÈGLEMENT D'EMPRUNT FERMÉ 

 
CONSIDÉRANT le refinancement du 23 octobre 2025 pour le Règlement 

numéro 882 décrétant un emprunt de 1 100 000 $ pour des 
travaux de mise aux normes des installations de captage et 
de distribution d'eau potable au centre de villégiature 
Jouvence; 

 

CONSIDÉRANT QU' il demeure un solde disponible de règlement d'emprunt 
fermé d'un montant de 5 657,66 $ sur ce règlement; 

 

CONSIDÉANT QUE  ce solde disponible peut servir à diminuer le montant à 
emprunter au moment du refinancement; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'AFFECTER le solde disponible du règlement d'emprunt fermé au montant de 
5 657,66 $ au refinancement du Règlement numéro 882 décrétant un emprunt de 
1 100 000 $ pour des travaux de mise aux normes des installations de captage et de 
distribution d'eau potable au centre de villégiature Jouvence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.3. 
 

2025-06-159 
TRANSFERT D'UN MONTANT DU FONDS GÉNÉRAL À LA RÉSERVE FINANCIÈRE 
AFIN DE PROCÉDER À L'ACQUISITION D'IMMEUBLES SUR LE TERRITOIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ (RÈGLEMENT NUMÉRO 971) 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a, en février 2023, adopté le Règlement 

numéro 971 créant une réserve financière afin de procéder 
à l'acquisition d'immeubles sur le territoire de la 
Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE par ce règlement les sommes, affectées annuellement à la 
constitution de la réserve financière, proviennent de la 
vente d’immeubles appartenant à la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a, par sa résolution numéro 2025-03-53, 
vendu les lots numéros 3 786 097 et 3 786 165 situés au coin 
des rues de la Grande Coulée et des Rochers-Boisés; 

 

CONSIDÉRANT QUE le montant de la vente doit être transféré à la réserve 
financière afin de procéder à l'acquisition d'immeubles sur le 
territoire de la Municipalité (Règlement numéro 971); 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AUTORISER la trésorière à transférer un montant de 165 253,32 $ provenant de la 
vente des lots numéros 3 786 097 et 3 786 165 du Fonds général à la réserve 
financière afin de procéder à l'acquisition d'immeubles sur le territoire de la 
Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR M. NICOLAS ROY - LOT NUMÉRO 3 787 706 - 1821, 
13E RANG - ZONE A119 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 mai 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. Nicolas Roy pour le lot numéro 3 787 706 cadastre du Québec dans la zone A119 
(1821, 13e Rang) est expliquée aux personnes présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.2. 
 

2025-06-160 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. NICOLAS ROY - LOT NUMÉRO 3 787 706 - 1821, 13E RANG 
- ZONE A119 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Nicolas Roy a déposé à la Municipalité une 

demande de dérogation mineure dans le cadre d'un projet 
de démolition et de reconstruction du bâtiment principal 
(résidence) situé au 1821, 13e Rang. Cette demande vise à 
pouvoir reconstruire le bâtiment principal malgré le fait que 
le projet prévoit un non-respect d'une norme d’implantation 
prévue au règlement, le tout sur le lot 3 787 706, adjacent 
au 13e rang et au chemin des Fermes (lot en coin); 

 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 
requérant demande à la Municipalité que soit réduite à 11,7 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal projeté alors que l'annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
distance minimale de 12 mètres pour la zone R38. La 
différence est de 0,3 mètre; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE la localisation du bâtiment principal existant est dérogatoire 
aux normes actuelles d'implantation (marge de recul avant 
minimale), mais elle est protégée par des droits acquis 
puisque le bâtiment fut implanté en conformité aux normes 
applicables à l'époque (1979); 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment existant, qui sera démoli, repose sur une 
fondation de béton qui est en bon état et qui sera réutilisée 
pour le bâtiment projeté selon les affirmations du 
requérant; 

 

CONSIDÉRANT QU' advenant le refus de la demande de dérogation mineure, le 
requérant devra démolir la fondation de béton existante 
pour réaliser le projet, celui-ci devra alors déplacer le 
bâtiment de 0,3 mètre (1 pied) en direction sud pour 
respecter la marge de recul avant minimale applicable; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal considèrent que la dérogation est mineure et que 
le préjudice subi est sérieux; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et les suivants), 
de la propriété concernée, de la réglementation municipale 
et des documents reçus; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que soit diminuée à 
11,7 mètres la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal 
(distance minimale du bâtiment par rapport à la ligne avant du lot), alors que 
l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 12,0 mètres 
cette distance dans la zone A119. La différence est de 0,3 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située sur le lot 3 787 706 au 1821, 13e Rang dans la zone 
A119. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Nicolas Roy. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR M. JEAN-SÉBASTIEN TROTTIER, MANDATAIRE - LOT 
NUMÉRO 3 787 202 - ADJACENT AU CHEMIN DE LA DILIGENCE - ZONE RC133 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 mai 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. Jean-Sébastien Trottier, mandataire pour le lot numéro 3 787 202 cadastre du 
Québec dans la zone RC133 (adjacent au chemin de la Diligence) est expliquée aux 
personnes présentes. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 

Le propriétaire mentionne que le bâtiment accessoire est un cabanon et qu'il est 
situé à cet endroit depuis très longtemps.  
 
 
 
 
 
 

4.4. 
 

2025-06-161 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-SÉBASTIEN TROTTIER, MANDATAIRE - LOT NUMÉRO 
3 787 202 - ADJACENT AU CHEMIN DE LA DILIGENCE - ZONE RC133 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Jean-Sébastien Trottier, mandataire pour 

Mme Carol Moffat, propriétaire, a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure concernant le lot 
numéro 3 787 202, adjacent au chemin de la Diligence; 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a déposé une demande de dérogation mineure 
visant à régulariser la localisation du bâtiment accessoire 
existant et à pouvoir construire un bâtiment principal ne 
respectant pas les normes d’implantation prévues au 
règlement. Plus précisément, le requérant demande à la 
Municipalité : 
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• que soit autorisé de maintenir dans la cour avant du 
terrain un bâtiment accessoire existant à plus ou moins 
un mètre de l'emprise de rue alors que le Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement permet ce type de 
construction uniquement dans les cours latérales et 
arrière, ainsi que dans la cour avant lorsqu'il est situé à 
plus de 40 mètres de l'emprise de rue; 

 

• que soit réduite à 10 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal projeté alors 
que l'Annexe 3 du Règlement numéro 951 exige une 
distance minimale de 20 mètres pour la zone RC133. La 
différence est de 10 mètres; 

 

Bâtiment accessoire 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité dispose d'aucun document venant démontrer 
un quelconque permis pour le bâtiment accessoire ni aucune 
autorisation n'a été démontrée à la Municipalité à l'égard 
dudit bâtiment existant par le requérant; 

 

CONSIDÉRANT l'article 1.5 du Règlement numéro 363 qui stipule qu'une 
dérogation mineure peut affecter aussi bien des travaux 
projetés que des travaux en cours ou déjà exécutés. Dans le 
cas de travaux en cours ou déjà exécutés, un permis de 
construction doit avoir été délivré avant l’exécution des 
travaux pour lesquels la demande est formulée, et les 
travaux doivent avoir été effectués de bonne foi; 

 

CONSIDÉRANT l'article 145.5 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme qui 
stipule également que pour des travaux en cours ou déjà 
exécutés, ils doivent avoir fait l'objet d'un permis; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal estiment que le requérant n'a pas fait la 
démonstration du respect de l'exigence du règlement 
municipal et de la loi provinciale sur les travaux déjà réalisés 
et par conséquent, la Municipalité ne peut accorder la 
dérogation mineure sur le bâtiment accessoire; 

 

 
Bâtiment principal 
 

CONSIDÉRANT la présence d'un bâtiment principal actuellement sur le 
terrain concerné; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de morcellement du terrain est prévu, ce qui a 
pour effet de planifier l'implantation d'un autre bâtiment 
principal ; 

 

CONSIDÉRANT  la très grande superficie du terrain (superficie de 447 632 
m²) ainsi que les alternatives au présent projet de 
lotissement et d'implantation du bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QU' aucune étude ni analyse du terrain venant démontrer les 
contraintes d'implantation d'un bâtiment sur le site n'a été 
soumise à la Municipalité; 
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CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal estime que le requérant n'a pas été en 
mesure de démontrer en quoi l'application de la 
réglementation cause un préjudice sérieux à la propriétaire 
du terrain alors que tout porte à croire (à partir des 
documents soumis à la Municipalité) qu'il est possible 
d'implanter un nouveau bâtiment principal sur le terrain en 
conformité à la réglementation et de modifier le projet de 
lotissement en conséquence; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour;  

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et les suivants), 
de la propriété concernée, du chemin de la Diligence, de la 
réglementation municipale, du projet d'opération cadastrale 
et des documents reçus; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande, à la majorité, au conseil municipal 
d’accepter la présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De REFUSER la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 

 

• que soit autorisé de maintenir dans la cour avant du terrain un bâtiment 
accessoire  existant à plus ou moins un mètre de l'emprise de rue alors que 
le Règlement numéro 951  de zonage et de lotissement permet ce type de 
construction uniquement dans les cours latérales et arrière, ainsi que dans 
la cour avant lorsqu'il est situé à plus de 40 mètres de l'emprise de rue; 

 

• que soit réduite à 10 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal projeté alors que l'Annexe 3 du Règlement numéro 951 
exige une distance minimale de 20 mètres pour la zone RC133. La différence 
est de 10 mètres; 

 
Le tout pour la propriété située sur le lot 3 787 202, adjacent au chemin de la 
Diligence dans la zone RC133. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Jean-Sébastien Trottier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME ALEXIA SIMARD - LOT NUMÉRO 6 474 535 - 
ADJACENT À LA RUE DE LA BOURRASQUE - ZONE R38 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 mai 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Alexia Simard pour le lot numéro 6 474 535 cadastre du Québec dans la zone 
R38 (adjacent à la rue de la Bourrasque) est expliquée aux personnes présentes. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 
 

4.6. 
 

2025-06-162 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME ALEXIA SIMARD - LOT NUMÉRO 6 474 535 - ADJACENT À 
LA RUE DE LA BOURRASQUE - ZONE R38 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Alexia Simard, mandataire pour 

l’entreprise 9350-2722 Québec inc., propriétaire du lot 6 474 
535, adjacent à la rue de la Bourrasque, a déposé à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
construire un bâtiment principal ne respectant pas les 
normes d’implantation prévues au règlement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la requérante demande à la Municipalité que soit réduite à 
10 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal projeté, incluant un garage rattaché, 
alors que l'annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 12 mètres pour 
la zone R38. La différence est de 2 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande porte sur une disposition qui peut faire 
l’objet d’une demande de dérogation mineure selon les 
termes du Règlement numéro 363 de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT la configuration du lot et l'ensemble des marges de recul 
minimales applicables; 

 

CONSIDÉRANT les dimensions raisonnables du bâtiment principal (32 pieds 
sur 30 pieds) et du garage rattaché (20 pieds sur 26 pieds); 

 

CONSIDÉRANT les possibilités d'implantation d'un garage détaché plus près 
de l'emprise de rue; 

 
CONSIDÉRANT QU' au moment de la planification des lots du projet de 

développement, le promoteur disposait de peu de 
possibilités pour l'implantation du tracé de la rue devant le 
terrain concerné dû à l'emplacement du lot déjà cadastré à 
proximité de la rue du Sirocco qui était destiné à devenir 
une rue publique;  

 

CONSIDÉRANT QU' une très faible proportion du bâtiment principal et du garage 
rattaché empiètera dans la marge de recul avant minimale, 
soit plus précisément et respectivement des superficies 
approximatives d'empiètement dans la marge de 1,5 m2 et 
de 5 m2; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal considèrent que la demande de dérogation est 
mineure; 

 

CONSIDÉRANT QU' une majorité de la ligne avant demeurera à l'état naturel à 
proximité de l'emprise de la rue; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal considèrent que le préjudice 
subi par les propriétaires du terrain est sérieux puisqu'il est 
impossible pour la requérante d'implanter le bâtiment 
ailleurs sur le terrain en conformité à la réglementation; 

 

CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Un seul commentaire écrit a été reçu à 
ce jour et celui-ci ne portait pas sur l'objet de la demande 
de dérogation mineure (réduction de la marge de recul avant 
minimale); 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et les suivants), 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines (secteur), du plan de lotissement 
associé au projet de développement et du projet de 
construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 10 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal projeté, 
incluant le garage rattaché, alors que l'annexe 3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une distance minimale de 12 mètres pour la zone R38. 
La différence est de 2 mètres; 

 

Les plans de construction et d'implantation soumis à la Municipalité dans le cadre 
de la présente demande font partie intégrante de la décision. 

 

Le tout pour la propriété située sur le lot 6 474 535, adjacent à la rue de la 
Bourrasque dans la zone R38  
 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Alexia Simard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.7. 
 

2025-06-163 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME HÉLOÏSE DESROCHERS - LOT NUMÉRO 3 965 517 - 208, CHEMIN DE 
L'HERMINE - ZONE RL170 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante Mme Héloïse Desrochers a déposé à la 

Municipalité un projet de PIIA visant la démolition et la 
reconstruction du bâtiment principal (résidence) à un 
endroit sur la propriété du 208, chemin de l'Hermine où la 
pente du terrain est supérieure à 15 %, plus précisément une 
pente du terrain d’au plus 25,1 %; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
des pentes de terrain 15 % à 30 %); 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) vise à limiter les impacts 
des travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne 
l'importance que l'implantation des bâtiments soit adaptée 
à la topographie des terrains. À cet effet, le bâtiment est 
planifié dans la portion du lot comportant la pente de terrain 
la plus faible sur le site et l'architecture du bâtiment prévoit 
un rez-de-jardin; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA exige que toute 
construction doive être implantée prioritairement le plus 
près possible de la voie de circulation ou de l’allée de 
circulation, de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment principal projeté est prévu à 5,3 mètres de 
l'emprise de rue alors que la marge de recul avant minimale 
applicable à cette construction est de 5,0 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'emplacement du bâtiment principal projeté correspond 
sensiblement au même que celui qui sera démoli, ce qui 
réduit considérablement les travaux de remaniement des 
sols et d'abattage d'arbres sur le site; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA précise que les eaux 
de ruissellement et d’exutoires de drainage doivent faire 
l’objet de mesures de rétention qui permettent d’éviter 
qu’elles soient dirigées directement vers les talus et qu'elles 
doivent être dirigées vers un ou plusieurs ouvrages de 
rétention d’eau de pluie d’une capacité suffisante; 

 

CONSIDÉRANT QU' à la demande de la Municipalité, la requérante a mandaté 
une firme possédant une expertise en matière des gestions 
des eaux pluviales et de percolation des sols afin de prévoir 
des mesures de rétention sur le site; 

 

CONSIDÉRANT QU' un rapport de la firme Inspectech sur les mesures de gestion 
des eaux pluviales a été remis à la Municipalité dans le cadre 
du présent PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux projetés respectent le patron naturel 
d'écoulement de l'eau; 

 

CONSIDÉRANT QUE les drains extérieurs du bâtiment rejetteront leurs eaux vers 
trois (3) bermes filtrantes (tranchées de rétention et 
régulation), mesure permettant d'éviter de diriger les eaux 
vers le haut du talus; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, des documents reçus et du projet 
de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et critères du Règlement numéro 955 
sur les PIIA; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la démolition et à la reconstruction 
d’un bâtiment principal (habitation unifamiliale isolée) prévu à un endroit où la 
pente du terrain est d'au plus 25,1 %; 

 

Le tout pour la propriété située sur le lot 3 965 517 au 208, chemin de l'Hermine 
dans la zone RL170. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Héloïse Desrochers. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.8. 
 

2025-06-164 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. MARTIN LAVOIE, MANDATAIRE POUR LE CENTRE DE VILLÉGIATURE 
JOUVENCE - LOT NUMÉRO 3 695 293 - 131, CHEMIN DE JOUVENCE - ZONE 
PN207 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Martin Lavoie, mandataire pour 

l'établissement Jouvence, a déposé à la Municipalité un 
projet de PIIA visant la démolition et la reconstruction d'un 
des bâtiments principaux (nouvelle auberge) à un endroit sur 
la propriété du 131, chemin de Jouvence où la pente du 
terrain est supérieure à 15 %, soit plus précisément une 
pente du terrain d’au plus 18,7 %; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
des pentes de terrain 15 % à 30 %); 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA vise à limiter les 
impacts des travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne 

l'importance que l'implantation des bâtiments soit adaptée 
à la topographie des terrains. À cet effet, la majeure partie 
du bâtiment d'une superficie approximative de 1 300 m2 est 
prévue à un endroit où la pente du terrain est inférieure à 
15 %.  

 

CONSIDÉRANT QUE l'architecture du bâtiment tient compte de la topographie 
des lieux; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA exige que 
l'implantation des bâtiments soit planifiée de manière à 
minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les impacts 
sur la végétation; 
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CONSIDÉRANT QUE l'emplacement du bâtiment principal projeté correspond 
sensiblement au même que celui qui sera démoli, ce qui 
réduit considérablement les travaux de remaniement des 
sols et d'abattage d'arbres sur le site. Selon le requérant, 
aucun arbre mature ne sera abattu dans le cadre des travaux 
de construction du bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit le retrait du stationnement au nord de 
l’auberge et la naturalisation de la rive à proximité du cours 
d'eau;  

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux projetés respectent le patron naturel 
d'écoulement des eaux, ce qui respecte le premier critère 
du PIIA portant sur le drainage et les eaux de ruissellement; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, des documents reçus et du projet 
de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et critères du Règlement numéro 955 
sur les PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à la démolition et à la reconstruction 
d’un bâtiment principal à un endroit où la pente du terrain est d'au plus 18,7 %, 
incluant les travaux d'aménagement au pourtour du bâtiment. 

 

Le tout pour la propriété située sur le lot 3 695 293 au 131, chemin de Jouvence 
dans la zone PN207. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Martin Lavoie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.9. 
 

2025-06-165 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. GABRIEL CLAVET - LOT NUMÉRO 3 785 749 - 33 RUE DE LA PETITE-COULÉE 
- ZONE R56 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Gabriel Clavet, a déposé à la Municipalité 

un projet de PIIA relatif à la construction d’un garage 
détaché (bâtiment accessoire) ainsi qu'à l'aménagement 
d'une allée de stationnement à un endroit sur la propriété 
du 33, rue de la Petite-Coulée (lot 3 785 749) où la pente du 
terrain est supérieure à 15 %, soit plus précisément et 
respectivement des pentes de terrain de 17,4 % et 15,9 %;  

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 
des pentes de terrain 15 % à 30 %); 
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CONSIDÉRANT QUE les deux premiers critères du PIIA du Règlement numéro 955 
précisent que toute intervention doit être planifiée de 
manière à diminuer l’empiètement dans les zones de pentes 
de 15 % à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits 
remaniés ou décapés ainsi que les implantations doivent être 
adaptées à la topographie des terrains; 

 

CONSIDÉRANT les dimensions élevées du garage (80,8 m2) ainsi le fait que 
l'implantation du bâtiment est prévue à l'endroit sur le lot 
où la pente du terrain est la plus élevée, le Comité 
consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil municipal 
estiment que le projet contrevient aux deux premiers 
critères du PIIA des pentes fortes; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne 
l'importance que toute construction soit implantée 
prioritairement le plus près possible de la voie de 
circulation, de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation; 

 

CONSIDÉRANT QU' à partir des plans soumis à la Municipalité, les travaux de 
déboisement sont prévus sur une superficie de plus ou moins 
370 m2, ce qui correspond approximativement au quart de la 
superficie du terrain;  

 

CONSIDÉRANT QUE le garage détaché est prévu à plus de 30 mètres de l'emprise 
de rue et à plus de 20 mètres de l'aire de stationnement 
existante, ce qui entraînera d'importants travaux d'abattage 
d'arbres, et ce, à un endroit où la pente du terrain est élevée 
et qui est situé près d'un milieu humide; 

 

CONSIDÉRANT la présence d'un milieu humide à proximité du site des 
travaux pour lequel la MRC a attribué le plus haut niveau 
d'intérêt écologique pour ce milieu naturel dans le cadre des 
démarches relatives au Plan régional des milieux humides et 
hydriques (PRMHH), c'est-à-dire un niveau de protection. 
Une bande de protection de 10 mètres s'applique à ce milieu 
humide en vertu de la réglementation régionale et le 
bâtiment accessoire projeté est prévu à moins d'un mètre de 
cette bande de protection; 

 
CONSIDÉRANT l'absence de précisions dans les documents soumis par le 

requérant à la Municipalité à l'égard de la délimitation du 
milieu humide, du périmètre des travaux de remaniement 
des sols associés au projet et de la fondation du bâtiment 
projeté, le CCU et le conseil municipal évaluent que les 
risques d’empiètement des travaux à l’intérieur de la bande 
de protection du milieu humide sont élevés;  

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 
fonction des critères d’analyse et des objectifs applicables, 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés contiguës et du projet de construction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet est 
contraire aux objectifs et à certains critères du PIIA 
(Règlement numéro 955); 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal de refuser le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De REFUSER le présent projet de PIIA relatif à la construction d'un garage détaché, 
incluant les travaux d'aménagement d'une allée de stationnement à un endroit où 
la pente de terrain est d'au plus 17,4 %.  
 

La Municipalité invite le requérant à modifier son projet de manière à : 

 

• réduire la superficie du garage afin de permettre un rapprochement de la 
construction par rapport à la rue (superficie maximale de 75 m2 pour une 
implantation de bâtiment entre 10 et 30 mètres de l'emprise de rue);  

• à déplacer le bâtiment en direction de la rue de la Petite-Coulée afin 
d'éviter, sinon de limiter la superficie des travaux de remaniement des sols 
à l'endroit où la pente du terrain excède 15 %; 

• à réduire la superficie de l'aire de stationnement projetée ou à éviter un 
empiètement de l'aire de stationnement à l'endroit où la pente du terrain 
excède 15 %. 

 

Le tout pour la propriété située sur le lot 3 785 749 au 33, rue de la Petite-Coulée 
dans la zone R56. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Gabriel Clavet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.10. 
 

2025-06-166 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME JOANIE LAMBERT, MANDATAIRE - 2317-2319, CHEMIN DU PARC - LOT 
NUMÉRO 3 786 634 - ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Joanie Lambert, mandataire, a déposé à 

la Municipalité un projet de PIIA relatif au remplacement de 
l'enseigne commerciale située sur la propriété du 2317 et 
2319, chemin du Parc (lot 3 786 634);  

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 
du noyau villageois); 

 

CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument comme suit :  
 

• Dimensions approximatives de l'enseigne : 1 m x 1 m  

• Couleur principale : blanche  

• Matériaux de l'enseigne : PVC; 

• Lettrage à l’encre UV noire; 

• Logo imprimé à l'encre UV dorée; 

• Mot : MEMPHRÉ lettrage en PVC 1/2 noir collé 

• Implantation au même endroit que l'enseigne 
existante (remplacement); 

• Structure de l'enseigne existante sans modifications 
visuelles; 

• Structure d’acier de couleur noire; 

• Éclairage par projection en direction du sol;  
 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) fait notamment mention 
des objectifs suivants pour le noyau villageois :  
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• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 
intervention sur le site et renforcer la qualité visuelle 
à l’intérieur du cœur villageois;  

• contribuer à un milieu de vie stimulant;  

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage.  

 

CONSIDÉRANT QUE le projet d'affichage présente une enseigne qui prévoit une 
volumétrie, des matériaux et des couleurs qui s'intègrent 
bien dans le coeur villageois;  

 

CONSIDÉRANT QUE les couleurs de l’enseigne sont neutres et s’harmonisent bien 
au milieu;  

 

CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 
municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables, de la réglementation en vigueur, 
de la propriété concernée, du cadre bâti dans le coeur 
villageois et du projet d'affichage;  

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 
respecte les objectifs et les critères du PIIA (Règlement 
numéro 955); 

 

CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 
présent projet de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 
du comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif au remplacement de l'enseigne 
commerciale. 

 
Le tout pour la propriété située sur le lot 3 786 634 au 2317-2319, chemin du Parc 
dans la zone C3. 

 

De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Joanie Lambert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.11. 
 

2025-06-167 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 
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CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 

CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 
et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 

CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de parc, 

de terrains de 
jeux et d'espaces 
naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Louis-Pierre 
Brunel et  
Roxanne 
Laliberté 

 
Numéro de 

client :  
6407 

Chemin 
Courtemanche 

 
5 594 686 

 
0 m2 

Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2025, 10 % - la 
contribution payée 
antérieurement =  

8 270,67 $) 

Applicable  
(Intérêt élevé) 

 
600 m2 

 
Voir l’annexe A 

pour 
l’emplacement du 

terrain 

William 
Blanchette et 
Maxime Proulx 

 
Numéro de 

client :  
6718 

Rue de l'Alizé 
 

6 297 787 

 
0 m2 

(Contribution déjà 
payée) 

Applicable  
(Intérêt élevé) 

 
255,1 m2 

 
Voir l’annexe B 

pour 
l’emplacement du 

terrain 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de parc, 

de terrains de 
jeux et d'espaces 
naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Yvonne 
Bouthillette 

et 
Jocelyn Cleary 

 
Numéro de 

client : 
4563 

Chemin 
Dulude 

 
3 576 956 

 
0 m2 

Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2025, 

10 % = 11 570 $) 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

 

D’AUTORISER la greffière à signer les promesses de cession.  
 

De MANDATER la firme Gérin Pomerleau Notaires inc. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 2 400 $ montant 
étant puisé à même le Fonds général.  
 

D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer les contrats d’acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

4.12. 
 

2025-06-168 
ADOPTION - GUIDE SUR L'IDENTITÉ DU COEUR VILLAGEOIS 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford s’est donné comme 

objectifs, dans son plan d’urbanisme et de développement 
révisé (2021), de créer une identité distinctive et de qualité 
pour son cœur villageois et d’y développer une identité 
propre à la Municipalité pour ce milieu; 

 

CONSIDÉRANT QUE le coeur villageois constitue un secteur d'intérêt ainsi que le 
principal pôle de commerces et de services sur le territoire 
de la Municipalité et qu'il représente également un lieu de 
rassemblement pour la communauté; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité encourage les actions ayant pour but 
d'améliorer la qualité visuelle des bâtiments et des terrains 
du coeur villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a récemment procédé à la révision de son 
programme d'aide financière et de revitalisation du coeur 
villageois; 

 

CONSIDÉRANT les intentions de la Municipalité à l'égard du nouveau 
programme d'aide financière; 
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CONSIDÉRANT QU' il était requis de définir la vision municipale en matière 
d'implantation, d'architecture et d'aménagement des 
terrains pour le secteur concerné et que le présent guide 
portant sur l’identité du cœur villageois découle de cette 
démarche; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
QUE la Municipalité adopte le Guide sur l'identité du coeur villageois, lequel est 
annexé à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

5.1. 
 

2025-06-169 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES RIVERAINS DE LA CHAÎNE-DES-LACS (ARCDL) 
DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION 
ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
CONSIDÉRANT la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu (2019-05-POL), qui établit les 
règles communes de présentation des demandes de soutien 
financier et du processus de traitement de celles-ci; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'Association des riverains pour la Chaîne-des-Lacs (ARCDL) a 
présenté une demande de soutien financier supplémentaire 
à celle présentée en février 2025 en vertu du volet 1 de la 
politique; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est favorable à cette contribution; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'AUTORISER à l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs (ARCDL), dans le 
cadre du volet 1, une subvention de 5 756,25 $ pour le projet suivant : 

 

• procéder à l'inventaire des plantes aquatiques aux lacs Simoneau, Bran-de-
Scie, Leclerc, des Monts et à la rivière aux Herbages. 

 

Ledit montant étant puisé à même le Fonds général. 

 

D'AUTORISER la coordonnatrice en environnement, inspection et permis à signer les 
documents administratifs requis au suivi de cette demande de subvention. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

6.1. 
 

2025-06-170 
ACHAT - PIERRE CONCASSÉE - RECHARGEMENT DU CHEMIN MORIN ET DES 
CHEMINS DANS LE SECTEUR SAINT-MICHEL 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder au rechargement du chemin 

Morin et des chemins dans le secteur Saint-Michel; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire utiliser une pierre plus dure afin 
d'améliorer la surface de roulement; 

 

CONSIDÉRANT les recherches effectuées auprès de carrières et sablières du 
secteur; 
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CONSIDÉRANT QUE les matériaux proposés par une des carrières ont une dureté 
supérieure aux autres carrières du secteur; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford;  

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'ACQUÉRIR et de faire livrer par l'entreprise Excavation R. Toulouse & fils inc. 
4 000 tonnes de pierres concassées afin d'effectuer le rechargement du chemin 
Morin et des chemins dans le secteur Saint-Michel pour un montant maximal de 133 
360 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même la réserve financière 
dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

7.1. 
 

2025-06-171 
VENTE - CAMION-CITERNE DIX (10) ROUES FREIGHTLINER FM2 - ANNÉE 2005 

 
CONSIDÉRANT la fermeture du service de sécurité incendie de la 

Municipalité du Canton d'Orford le 15 décembre 2024; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire se départir du camion-citerne dix (10) 
roues de marque Freightliner modèle FM2 de l'année 2005 
portant le numéro de série 1FVHC5DL65HU54052; 

 

CONSIDÉRANT l'offre de la Régie incendie Memphrémagog Est; 

 

CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De VENDRE à la Régie incendie Memphrémagog Est le camion-citerne dix (10) roues 
de marque Freightliner, modèle FM2 de l'année 2005 portant le numéro de série 
1FVHC5DL65HU54052 pour un montant de 23 625 $, TPS incluse et la TVQ sera payée 
à la SAAQ par l'acheteur. 

 

D'AUTORISER la greffière à signer tout document pouvant donner effet à la présente 
résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-13 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS, DONT LES BÂTIMENTS ACCESSOIRES ET LES MONTANTS DES 
AMENDES 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller, M. Alain 
Brisson, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-13. Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement en modifiant les montants 
minimaux et maximaux pour les infractions relatives à l'abattage d'arbres, de 
permettre davantage de projets de construction d'abri d'auto dans la cour avant des 
terrains et de procéder également à la modification du Règlement numéro 955 sur 
les PIIA afin d'assujettir certains de ces projets à une analyse supplémentaire. 
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Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 2 juin 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 955-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) CONCERNANT LE GUIDE SUR L'IDENTITÉ DU COEUR 
VILLAGEOIS, LES LIMITES DES ZONES DE PIIA 1 À 3, LES OEUVRES D'ART ET LES 
ABRIS D'AUTO 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère, 
Mme Diane Boivin, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement numéro 955-3 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA). Ce dernier a pour but de modifier le Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin 
de tenir compte du nouveau Guide sur l'identité du coeur villageois, de modifier 
les limites des zones de PIIA 1 à 3 et d'ajouter des normes concernant les oeuvres 
d'art extérieures et les abris d'auto. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 2 juin 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 987 RELATIF À UN PROGRAMME DE 
REVITALISATION DU SECTEUR DU COEUR VILLAGEOIS (REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 909) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère, 
Mme Martine Javelas, donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 987 relatif à un programme de 
revitalisation du secteur du coeur villageois (remplaçant le Règlement numéro 
909). Ce dernier a pour but de rendre le coeur villageois admissible à un programme 
de revitalisation. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 2 juin 2025, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 
 

 

9.1. 
 

2025-06-172 
ADOPTION - PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-13 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 951 DE ZONAGE ET LOTISSEMENT CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS, DONT LES BÂTIMENTS ACCESSOIRES ET LES MONTANTS DES 
AMENDES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement au mois de novembre 2020 et que ce dernier 
est entré en vigueur au mois de mars 2021; 
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CONSIDÉRANT les modifications apportées à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme en 2024 à propos des montants minimaux et 
maximaux pour les infractions relatives à l’abattage d’arbres 
et qu’il y a lieu d’assurer une concordance entre la Loi et le 
règlement municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite permettre davantage de projets de 
construction d’abri d’auto dans la cour avant des terrains et 
qu’elle procède également à la modification du Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) afin d’assujettir certains de ces projets 
à une analyse supplémentaire pour s’assurer d’une bonne 
qualité architecturale, visuelle et d’intégration; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère ou le conseiller lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 2 juin 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un premier projet de règlement est joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s’il était 
ici reproduit intégralement; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
premier projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
QUE l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 7 juillet 2025 à 18 h 
15 à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'ADOPTER le premier projet de Règlement numéro 951-13 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

 

9.2. 
 

2025-06-173 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 955-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) CONCERNANT LE GUIDE SUR L'IDENTITÉ DU COEUR 
VILLAGEOIS, LES LIMITES DES ZONES DE PIIA 1 À 3, LES OEUVRES D'ART ET LES 
ABRIS D'AUTO 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est récemment doté d’un Guide sur 
l’identité du cœur villageois, notamment dans le but : 

 

• d’améliorer la qualité visuelle et l’apparence extérieure 
des constructions en visant une harmonisation dans le 
secteur; 

• d’améliorer la qualité visuelle des aménagements 
extérieurs et de mettre en valeur le caractère naturel des 
lieux; 

• de promouvoir un style architectural distinctif empreint 
d'éléments qui caractérisent le secteur et d’assurer une 
identité propre au cœur villageois; 
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CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de modifier le Règlement numéro 955 afin que la 
planification et l’analyse des projets prévus dans le cœur 
villageois tiennent compte et s’appuient sur le nouveau 
Guide; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité entend permettre davantage de projets de 
construction d’abri d’auto prévus dans la cour avant des 
terrains et qu’il y a lieu d’assujettir certains de ces projets 
au Règlement numéro 955 afin d’assurer une bonne qualité 
architecturale, visuelle et d’intégration; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère ou le conseiller, lors d’une séance ordinaire 
tenue le 2 juin 2025, conformément à l’article 445 du Code 
municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement est joint à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante comme s’il était ici reproduit 
intégralement; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
QUE l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 7 juillet 2025 à 18 h 
15 à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'ADOPTER le projet de Règlement numéro 955-3 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

9.3. 
 

2025-06-174 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 987 RELATIF À UN PROGRAMME 
DE REVITALISATION DU SECTEUR DU COEUR VILLAGEOIS (REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 909) 

 
CONSIDÉRANT QUE  l’article 87 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

permet à une municipalité d’adopter un programme de 
revitalisation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le plan d’urbanisme et de développement révisé en vigueur 
(Règlement numéro 950), incluant le programme particulier 
d’urbanisme (PPU), rend le secteur du cœur villageois 
admissible à un tel programme de revitalisation; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité d'Orford s’est donné comme objectifs, dans 
son plan d’urbanisme et de développement révisé (2021), de 
créer une identité distinctive et de qualité pour son cœur 
villageois et d’y développer une identité propre à la 
Municipalité pour ce milieu; 

 

CONSIDÉRANT QUE le programme particulier d’urbanisme (PPU) mentionne 
l’importance de favoriser, par des mesures adéquates, 
l'amélioration de la qualité visuelle des bâtiments et des 
terrains du cœur villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est récemment dotée d’un Guide sur 
l’identité du cœur villageois; 

 



 
 
 
 
 
 
 

759 

CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de réviser le programme de revitalisation 
(Règlement numéro 909), en respect des règles et des 
conditions établies à la Loi, visant à améliorer la qualité du 
cœur villageois de la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère ou le conseiller lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 2 juin 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent ainsi à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le présent projet de Règlement numéro 987, lequel statue et ordonne : 

 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET INTERPRÉTATIVES 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 TERMINOLOGIE 

 

Bâtiment existant : Bâtiment déjà construit et dont la valeur 
apparaît au rôle d’évaluation foncière au moment de l’entrée 
en vigueur du règlement. 

 

Bâtiment principal : Bâtiment servant à l’usage principal ou 
aux usages principaux autorisés sur le terrain où il est érigé.  
 

Coût réel des travaux : Coûts facturés de la main-d’œuvre, des 
matériaux et des services professionnels, incluant ceux relatifs 
à la production des plans et devis, mais excluant les taxes de 
vente. Toute subvention ou aide financière obtenue dans le 
cadre des travaux, autre que celle du programme, est déduite 
des coûts. 

 

Enseigne commune : Enseigne identifiant un centre 
commercial, un ensemble immobilier ou tout autre 
regroupement d’au moins deux (2) établissements sur un même 
support ou identifiant les établissements ou les occupants des 
lieux. 

 

Établissement : Entreprise commerciale, industrielle, 
professionnelle, publique, institutionnelle ou communautaire 
dans un bâtiment. Un bâtiment peut regrouper plusieurs 
établissements. 

 

Pour des fins d’application de l’article 10.1 du Règlement 
relativement aux montants maximaux des subventions, deux 
(2) établissements ou plus exerçant leurs activités au même 
endroit, dans un même local, qui ne sont pas séparés par des 
murs mitoyens sont considérés comme étant un seul 
établissement. 

 

Exercice financier : Désigne la période comprise entre le 1er 
janvier et le 31 décembre de chaque année. 

 

Immeuble : Les fonds de terre, les constructions et ouvrages à 
caractère permanent qui s’y trouvent et tout ce qui en fait 
partie intégrante. 

 



 
 
 
 
 
 
 

760 

Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford 

 

Officier responsable : Le coordonnateur du service de 
l’urbanisme, le trésorier et toute autre personne désignée par 
la Municipalité. 

 

Programme : Le programme de revitalisation du secteur du 
coeur villageois. 

 

Propriétaire d’un établissement : Personne physique ou 
morale, propriétaire ou principal exploitant d’une entreprise 
occupant un bâtiment principal ou une partie de bâtiment 
principal afin d’y exercer des activités non résidentielles.  
 

Propriétaire d’un immeuble : Personne physique ou morale 
inscrite au rôle d’évaluation foncière de la Municipalité à titre 
de propriétaire d’un immeuble. 

 

Taxe foncière : Signifie la taxe foncière générale appliquée 
annuellement aux immeubles situés sur le territoire de la 
Municipalité et dont les taux de taxe sont établis au règlement 
relatif à l’imposition des taxes de la Municipalité pour 
l’exercice financier en cours. Ceci exclut les taxes foncières 
dédiées à la voirie et à la police. 

 

Usage : Fin à laquelle un immeuble, un bâtiment, une 
construction, un établissement ou un terrain est utilisé, occupé 
ou destiné à être utilisé en respect du règlement de zonage en 
vigueur. 

 

ARTICLE 3 OBJET DU RÈGLEMENT 

 

Le programme vise à accorder des aides financières pour des 
travaux réalisés dans le secteur du cœur villageois. Il a pour 
objectifs : 

 

1) D’améliorer la qualité visuelle et l’apparence extérieure des 
constructions en visant une harmonisation dans le secteur; 

2) D’améliorer la qualité visuelle des aménagements extérieurs 
et de mettre en valeur le caractère naturel des lieux; 

3) De promouvoir un style architectural distinctif empreint 
d'éléments qui caractérisent le secteur et d’assurer une 
identité propre au cœur villageois; 

4) D’accélérer la transformation du secteur vers l’image 
souhaitée définie dans le Guide sur l’identité du cœur 
villageois; 

5) D’augmenter l'offre de locaux commerciaux dans le secteur 
et d’encourager la conversion d’immeubles résidentiels vers 
des usages commerciaux ou mixtes. 

 

 

ARTICLE 4 TERRITOIRE VISÉ 

 

Le programme s’applique au secteur identifié à l’annexe A. Ce 
territoire est déterminé en tenant compte du programme 
particulier d’urbanisme (PPU), des zones commerciales et 
mixtes apparaissant au plan de zonage du Règlement numéro 
951, du secteur de PIIA 1 du noyau villageois du Règlement 
numéro 955 et de la localisation des immeubles non 
résidentiels. 
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ARTICLE 5 VOLETS DU PROGRAMME 

 

Le programme prévoit deux (2) volets distincts intitulés : 

 

• Volet 1 : Crédits de taxes (section I du présent règlement); 

• Volet 2 : Subventions (section II du présent règlement). 

 

Toute personne physique ou morale respectant les conditions 
d’admissibilité a droit aux avantages des deux (2) volets du 
programme et peut cumuler l’aide financière consentie. 

 

 

CHAPITRE 2 RÈGLES DU PROGRAMME 

 

SECTION I CRÉDITS DE TAXES 

 

 

ARTICLE 6 OBJET DU CRÉDIT DE TAXES FONCIÈRES 

 

La Municipalité accorde des crédits de taxes foncières dans le 
but de compenser, en tout ou en partie, l’augmentation des 
taxes foncières résultant de la réévaluation d’un immeuble à la 
suite de l’exécution de travaux. 

 

 

ARTICLE 7 ADMISSIBILITÉ 

 

7.1 Personnes admissibles 

 

Tout propriétaire d’un immeuble admissible. 
 

7.2 Immeubles admissibles 

 

Tout immeuble dont la superficie de celui-ci est située en 
totalité ou en majorité à l’intérieur du secteur identifié au plan 
à l’annexe A.  
 

7.3 Travaux admissibles 

 

Seuls sont admissibles les travaux relatifs à un bâtiment 
principal à l’intérieur duquel est exercé un usage commercial, 
industriel, institutionnel ou communautaire, ou faisant partie 
d’un projet intégré qui inclut l’un des usages mentionnés 
précédemment.   

 

7.4 Autres conditions d’admissibilité  
 

Les conditions suivantes doivent être respectées pour que 
l’officier responsable puisse octroyer un crédit de taxes 
foncières : 

 

• à la suite des travaux, la réévaluation de l'immeuble a pour 
effet d'en hausser la valeur d'au moins 50 000 $; 

• un permis de construction ou un certificat d’autorisation, le 
cas échéant, a été délivré par la Municipalité au cours de la 
durée du programme et préalablement à l’exécution des 
travaux;  

• les travaux sont terminés et ils ont été exécutés en 
conformité avec la réglementation municipale. En cas de 
contravention à la réglementation municipale, les travaux 
correcteurs ont été réalisés; 
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• la demande de crédit de taxes est soumise à la Municipalité 
au plus tard douze (12) mois après la date de délivrance du 
certificat de l’évaluateur agréé de la Municipalité avisant de 
la modification de la valeur de l’immeuble au rôle 
d’évaluation à la suite des travaux exécutés; 

• aucun arrérage de taxes municipales de quelque nature que 
ce soit n’est dû pour l’immeuble visé et; 

• l’immeuble : 

• n’est pas détenu en tout ou en partie par les 
gouvernements provincial et fédéral ou à l'un de leurs 
ministères ou organismes; 

• est imposable en vertu de la Loi sur la fiscalité 
municipale; 

• n’est pas concerné par des procédures en 
expropriation entreprises. 

 

 

ARTICLE 8 NATURE DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 

8.1 Montant et période d’étalement du crédit de taxes 
foncières 

 

Pour tout immeuble admissible ayant fait l’objet de travaux 
admissibles, les montants, la durée et la période d’étalement 
des crédits de taxes sont les suivants : 

 

 
Exercices financiers 

 
Montant des crédits 

1er 

Exercice financier 
au cours duquel les 

travaux ont été 
exécutés. 

100 % de la différence entre le 
montant de la taxe foncière qui est 
dû à la suite de la modification au 

rôle d’évaluation foncière, au 
prorata du nombre de jours restants 

dans l’année, et le montant de la 
taxe foncière qui serait dû si 

l’évaluation de l’immeuble n’avait 
pas été modifiée.  

2e, 3e, 4e  

et 5e 

Exercices financiers 
complets suivant 

celui au cours 
duquel les travaux 
ont été exécutés. 

Le montant des crédits accordés à 
chacun des 2e, 3e, 4e et 5e exercices 

financiers correspond à celui qui 
aurait été consenti lors du 1er 

exercice financier pour une année 
complète. 

 

8.2 Certificat de l’évaluateur 

 

Le certificat produit par l’évaluateur agréé de la Municipalité 
pour modifier le rôle d’évaluation à la suite des travaux est le 
seul document attestant de l’augmentation de la valeur de 
l’immeuble reconnu au programme, sous réserve de toute 
décision pouvant être rendue à la suite d'une contestation. 

 

8.3 Nouveau rôle d’évaluation foncière 

 

Au cours de la période d’étalement de crédits de taxes 
foncières d’une demande acceptée, si un nouveau rôle 
d’évaluation foncière est déposé conformément à la Loi sur la 
fiscalité municipale, les montants des crédits ne sont pas 
affectés ni modifiés en conséquence. 
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8.4 Changement de propriétaire 

 

Le crédit de taxes applicable en vertu du programme est versé 
à tout propriétaire inscrit à l’immeuble au rôle d’évaluation au 
moment de l’application du crédit. 

 

 

8.5 Modalités d’attribution et de versement du crédit de 
  taxes 

 

Toute personne qui désire obtenir un crédit de taxes foncières 
doit soumettre à la Municipalité une requête sur le formulaire 
prévu à cette fin accompagné du certificat produit par 
l’évaluateur agréé et d’une copie du permis ou du certificat 
d’autorisation. 

 

L’officier responsable avise le requérant de l’admissibilité ou 
non de sa requête à l’intérieur d’un délai de quarante-cinq (45) 
jours. 
 

Le crédit de taxes accordé en vertu du présent règlement est 
crédité directement au compte de taxes de l’immeuble visé, 
aux dates d’échéance et selon les modalités de paiement telles 
qu’établies par le règlement relatif à l'imposition des taxes, à 
la tarification et à la fixation d'un taux d'intérêt sur les 
arrérages de taxes pour l’exercice financier en cours de la 
Municipalité. 

 

Advenant que le propriétaire bénéficiant du crédit de taxes visé 
par le programme devienne un débiteur en défaut d’une 
créance envers la Municipalité, cette dernière a le droit 
d’opérer une compensation avec les montants du crédit de 
taxes dus audit propriétaire.  
 

Lorsqu’au cours d’un exercice financier de la Municipalité, un 
crédit de taxes relatif à un immeuble est accordé après que le 
montant total des taxes pour cet exercice financier ait été 
payé, alors ce crédit fait l’objet d’un remboursement au 
propriétaire de l’immeuble. 

 

 

SECTION II  SUBVENTIONS 

 

 

ARTICLE 9 OBJET DES SUBVENTIONS 

 

La Municipalité accorde une subvention à tout propriétaire d’un 
immeuble ou d’un établissement qui a procédé à des travaux 
admissibles sur un immeuble admissible dans le but 
d’encourager leur réalisation. Cependant, de telles subventions 
ne sont accordées que si le coût réel des travaux atteint le 
minimum prescrit. 

 

 

ARTICLE 10 ADMISSIBILITÉ 

 

10.1 Personnes admissibles 

 

Tout propriétaire d’un immeuble ou d’un établissement 
admissible. 
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10.2 Immeubles et établissements admissibles 

 

Tout immeuble ou établissement dont la superficie de celui-ci 
est située en totalité ou en majorité à l’intérieur du secteur 
identifié au plan à l’annexe A. 

 

10.3 Travaux admissibles 

 

Seuls sont admissibles les travaux suivants répartis en huit (8) 
catégories distinctes : 

 

1) Revêtement métallique du toit d’un nouveau bâtiment 
principal ou de l’agrandissement d’un bâtiment principal 

 

Les travaux relatifs à l’ajout d’une toiture métallique sur un 
nouveau bâtiment principal ou un agrandissement de bâtiment 
principal, à l’intérieur duquel est exercé un usage commercial, 
industriel, institutionnel ou communautaire sur une superficie 
correspondant à 50 % ou plus de l’aire du bâtiment principal. 
 

2) Revêtement extérieur du toit d’un bâtiment principal 
existant 

 

Les travaux de rénovation d’un coût total de 5 000 $ ou plus, 
relatifs au remplacement des matériaux de revêtement 
extérieur du toit d’un bâtiment principal existant uniquement 
lorsque le nouveau matériau de revêtement est métallique.  
 

3) Apparence d’un bâtiment principal existant autre que le 
revêtement extérieur du toit 

 

Les travaux d’un coût total de 5 000 $ ou plus, relatifs à la 
rénovation, la réparation, la restauration ou la préservation 
affectant l’apparence extérieure d’un bâtiment principal 
existant tels que le changement des matériaux de revêtement 
extérieur sur les murs, les modifications des couleurs des 
façades, le remplacement des fenêtres et portes, la 
modernisation d’un toit (pente), l’ajout de marquises ou 
balcons et l’installation d’équipements d’éclairage sur le 
bâtiment.  
 

4) Enseigne commune 

 

Les travaux d’un coût total de 1 000 $ ou plus, relatifs à la 
construction, la reconstruction, l’installation, 
l’agrandissement, la rénovation, la transformation ou la 
réparation d'une enseigne commune et extérieure reliée à un 
usage autre que résidentiel, incluant les frais liés aux 
équipements d’éclairage de l’enseigne.  
 

5) Aménagement paysager et du terrain 

 

Les travaux d’un coût total de 1 000 $ ou plus relatifs à : 

 

• l’aménagement paysager tel que la plantation d'arbres et 
d’arbustes, l’ajout de pierres au sol, murets et trottoirs, 
l’aménagement d’un bassin de rétention des eaux de 
surface, la construction d’une clôture décorative et 
l’installation d’équipements d’éclairage sur le terrain; 
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• l’aménagement du terrain tel que la réduction du nombre 
de cases d’une aire de stationnement existante située dans 
la cour avant du terrain et la construction, la reconstruction, 
l’installation, l’agrandissement ou la rénovation d'une 
terrasse extérieure permanente à des fins commerciales, 
incluant les structures et toits servant d’abri au-dessus des 
terrasses. 

 

6) Équipement pour le stationnement de vélos 

 

Pour un usage autre que résidentiel sur l’immeuble, les travaux 
d’un coût total de 250 $ ou plus relatifs à la construction ou 
l’installation d’équipement destiné au stationnement de vélos 
à l’extérieur, incluant les bornes de réparation des vélos et de 
recharge pour les vélos électriques. 

 

7) Œuvres d’art 

 

Pour un usage autre que résidentiel sur l’immeuble, les travaux 
d’un coût total de 1 000 $ ou plus relatifs à la fabrication et 
l’installation d’une œuvre d’art à l’extérieur. 

  
8) Raccordement aux réseaux municipaux 

 

Les travaux relatifs au raccordement d’un bâtiment résidentiel 
existant au réseau d’aqueduc ou d’égout dans le cadre d’une 
transformation de la vocation principale du bâtiment vers un 
usage commercial, industriel, institutionnel ou 
communautaire. 

 

10.4 Autres conditions d’admissibilité  
 

Les conditions suivantes doivent être respectées pour que 
l’officier responsable puisse octroyer une subvention : 

 

• un permis de construction ou un certificat d’autorisation, 
lorsque requis, a été délivré par la Municipalité au cours de 
la durée du programme et préalablement à l’exécution des 
travaux;  

• un projet de PIIA, lorsque requis, a été autorisé par la 
Municipalité au cours de la durée du programme et 
préalablement à l’exécution des travaux; 

• les travaux sont terminés et ils ont été effectués en 
conformité avec la réglementation municipale. En cas de 
contravention à la réglementation municipale, les travaux 
correcteurs ont été réalisés; 

• la demande de subvention est soumise à la Municipalité au 
plus tard douze (120 mois après la date d’échéance du 
dernier permis ou certificat d’autorisation relatif aux 
travaux visés; 

• aucun arrérage de taxes municipales de quelque nature que 
ce soit n’est dû pour l’immeuble visé; 

• le requérant a soumis et démontré à l’officier responsable, 
avec des factures et des reçus, le coût réel des travaux qui 
est déclaré à la Municipalité et; 

• l’immeuble : 

• n’est pas détenu en tout ou en partie par les 
gouvernements provincial et fédéral ou à l'un de leurs 
ministères ou organismes; 
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• est imposable en vertu de la Loi sur la fiscalité 
municipale; 

• n’est pas concerné par des procédures en 
expropriation entreprises. 

 

 

ARTICLE 11 NATURE DE L’AIDE FINANCIÈRE 

 

11.1 Montant maximal de la subvention  
 

Sous réserve des montants affectés au programme et 
disponibles, pour tout immeuble ou établissement admissible 
ayant fait l’objet de travaux admissibles et satisfaisant au 
programme, la Municipalité accorde une subvention selon les 
coûts et les catégories des travaux comme suit :  

 

Numéro 
de la 

catégorie 

Travaux 
admissibles 

Pourcentage 
du montant 

de la 
subvention 
par rapport 
aux coûts 
réels des 
travaux 

Montant maximal de 
la subvention 

1) 

Matériau de 
revêtement 

métallique du 
toit d’un 
nouveau 
bâtiment 

principal ou d’un 
agrandissement 

de bâtiment 
principal 

50 % 

• 10 000 $ par 
bâtiment principal 
ou agrandissement 
de bâtiment 
principal d’une 
superficie au sol 
inférieure à 
300 m2; 

• 20 000 $ par 
bâtiment principal 
ou agrandissement 
de bâtiment 
principal d’une 
superficie au sol 
d’au moins 300 m2; 

2) 

Matériau de 
revêtement 
extérieur 

métallique du 
toit d’un 
bâtiment 
principal 
existant 

50 % 

• 20 000 $ par 
bâtiment principal 
d’une superficie au 
sol inférieure à 
300 m2; 

• 40 000 $ par 
bâtiment principal 
d’une superficie au 
sol d’au moins 
300 m2; 

3) 

Apparence d’un 
bâtiment 
principal 

existant autre 
que le 

revêtement 
extérieur du toit 

50 % 
15 000 $ par 

établissement  

4) 
Enseigne 
commune 

50 % 10 000 $ par immeuble  

5) 
Aménagement 
paysager et du 

terrain 
50 % 15 000 $ par immeuble 

6) 
Équipement pour 
le stationnement 

de vélos 
50 % 2 000 $ par immeuble 

7) 
Œuvres d’art à 

l’extérieur 
50 % 5 000 $ par immeuble 

8) 
Raccordement 
aux réseaux 
municipaux 

50 % 25 000 $ par immeuble 
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11.2 Modalités d’attribution et de versement de la 
subvention 

 

Toute personne qui désire obtenir une subvention doit 
soumettre sa requête à la Municipalité en remettant le 
formulaire prévu à cette fin. Pour les travaux assujettis à un 
plan d’implantation et d’intégration architecturale, ce 
formulaire doit être soumis à la Municipalité après que le 
conseil municipal ait confirmé son approbation du projet par 
résolution. Si le fonds du programme le permet, le montant 
demandé est alors réservé à la demande durant une période 
maximale de quatre (4) mois afin de commencer les travaux, 
puis durant le temps accordé par le permis ou certificat 
d’autorisation le cas échéant.  
 

Pour compléter la demande de subvention, le requérant doit 
fournir à la Municipalité des factures, des reçus et toute autre 
pièce justificative démontrant le coût réel des travaux et leur 
acquittement. De plus, il doit soumettre une copie du permis 
ou du certificat d’autorisation délivrée par la Municipalité pour 
les travaux qui nécessitent l’obtention d’une autorisation 
préalablement à l’exécution des travaux en vertu du Règlement 
numéro 954. 

 

Une fois la demande de subvention complète déposée à la 
Municipalité, l’officier responsable avise le requérant de 
l’admissibilité ou non de sa requête à l’intérieur d’un délai de 
quarante-cinq (45) jours. 

 

Le versement de la subvention s'effectue uniquement lorsque 
l’officier responsable constate que l’ensemble des conditions 
du présent règlement sont respectées et que les montants 
disponibles sont suffisants.  
 

11.3 Limite de la subvention 

 

L’ensemble des aides financières consenties pour un immeuble, 
un bâtiment principal ou un établissement ne peut dépasser la 
limite prescrite dans ce règlement. Les aides financières sont 
cumulables, les montants maximaux sont calculés 
distinctement pour chacun des volets et chacune des 8 
catégories pour le second volet.  
 

Lorsque la somme maximale de la subvention est atteinte, par 
le biais d’une ou plusieurs demandes, aucune autre subvention 
ne sera autorisée en vertu du programme pour l’immeuble, le 
bâtiment principal ou l’établissement concerné, selon le cas 
déterminé à l’article 11 du règlement. 

 

11.4 Obligations pour le bénéficiaire 

 

Sauf indication contraire écrite de la Municipalité, tout 
équipement, construction, végétaux ou œuvre d’art ayant fait 
l’objet d’une subvention doit demeurer sur la propriété 
concernée durant une période minimale de cinq (5) ans sans 
quoi le bénéficiaire devra rembourser à la Municipalité, en 
totalité, le montant de subvention obtenu. 

 

  



 
 
 
 
 
 
 

768 

11.5 Fonds et montants disponibles de la subvention 

 

Le conseil municipal établit par résolution au cours des 
exercices financiers le montant accordé au programme de 
revitalisation et rendu disponible pour les demandes de 
subventions. La provenance des montants est attribuée à 
l’excédent accumulé affecté au programme de revitalisation de 
la Municipalité. 

 

Dans l’éventualité où les sommes allouées au programme de 
revitalisation étaient épuisées lors du traitement d’une 
nouvelle demande, celle-ci sera traitée de façon prioritaire lors 
de l’exercice financier suivant si la durée du programme n’est 
pas échue et que le montant supplémentaire rendu disponible 
est suffisant. 

 

ARTICLE 12 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

12.1 Durée du programme 

 

Le programme débute à la date d'entrée en vigueur du présent 
règlement et prend fin le 31 décembre 2034; 

 

La Municipalité se réserve toutefois le droit de mettre fin au 
programme avant la date d’échéance sans délai ni préavis. Les 
aides financières relatives à une demande complète et 
acceptée par la Municipalité avant l’abrogation du programme 
pourront tout de même être consenties en totalité.  

 

12.2 Date d’admissibilité des demandes 

 

Toute demande de crédits de taxes ou de subventions doit être 
soumise à la Municipalité au cours de la durée du programme. 

 

 

ARTICLE 13 REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 909  
 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 909 
relatif à un programme de revitalisation du secteur commercial 
central à toutes fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 14 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 

10.1. 
 

2025-06-175 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 923-5 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR LE 13E RANG AINSI QU'AUX 
ABORDS DU PARC HAMEL 

 
CONSIDÉRANT QU’ une pétition concernant la vitesse sur le 13e Rang a été 

déposée à la séance du 20 janvier 2025; 
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CONSIDÉRANT le nouvel ensemble résidentiel près du parc Hamel; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire diminuer la vitesse sur le 13e Rang et 
la porter à 60 km/h; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de diminuer la vitesse aux abords du parc Hamel 
et la porter à 30 km/h; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été donné par la conseillère, Mme Martine 
Javelas, lors d’une séance ordinaire tenue le 5 mai 2025; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 5 mai 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 923-5, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 MODIFICATION DE L’ANNEXE A DE L’ARTICLE 2 DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 923 

 

L’annexe A de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifiée comme suit : 

 

• afin d’inclure le 13e Rang au tableau de la limite de 60 
km/h et de retirer le 13e Rang du tableau de la limite de 
70 km/h; 

  

• afin d’inclure une partie de la rue du Blizzard, à partir de 
l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 100 
mètres au tableau de la limite de 30 km/h et de retirer 
cette partie de la rue du Blizzard du tableau de la limite 
de 40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue du Boréal à partir de 
l’intersection de la rue du Sirocco sur une longueur de 50 
mètres au tableau de la limite de 30 km/h et de retirer 
cette partie de la rue du Boréal du tableau de la limite 
de 40 km/h; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue de la Bourrasque à 
partir de l’intersection de la rue du Sirocco sur une 
longueur de 50 mètres au tableau de la limite de 30 km/h 
et d’inclure (lorsque la rue sera ouverte au public par 
résolution) une partie de la rue de la Bourrasque à partir 
de 50 mètres de l’intersection de la rue du Sirocco 
jusqu’à l’extrémité de la rue au tableau de la limite de 
40 km/h ; 

 

• afin d’inclure une partie de la rue de la Grande-Coulée à 
partir de l’adresse 109 jusqu’à la rue des Rochers-Boisés 
au tableau de la limite de 50 km/h; 

 

• afin d’exclure au tableau de la limite de 50 km/h le 
chemin de la Montagne; 
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• afin d’inclure une partie de la rue du Sirocco à partir de 
250 mètres de l’intersection de la rue du Montagnac 
jusqu’à l’extrémité de la rue au tableau de la limite de 
30 km/h et de retirer cette partie de la rue du Sirocco du 
tableau de la limite de 40 km/h. 

 

 

ARTICLE 3 ABROGATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 923-4 

 

Le présent règlement abroge le projet de Règlement 923-4 à 
toutes fins que de droit. 

 

 

ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 923-4 

ANNEXE A 

RUE LIMITE 

30 KM/H 

Arcade 30 km/h 

Arlequin 30 km/h 

Auberge 30 km/h 

Aubier 30 km/h 

Aulnes 30 km/h 

Ballade 30 km/h 

Blizzard 30 km/h 
À partir de l’intersection de la 
rue Sirocco sur une longueur de 

100 mètres 

Boréal 30 km/h 
À partir de l’intersection de la 
rue du Sirocco sur une longueur 

de 50 mètres 

Bouleaux 30 km/h 

Bourgeon 30 km/h 

Bourrasque 30 km/h 
À partir de l’intersection de la 
rue du Sirocco sur une longueur 

de 50 mètres 
Bruants 30 km/h 

Cap 30 km/h 

Cardinaux 30 km/h 

Cèdres 30 km/h 

Cerisiers 30 km/h 

Chasse-Gardée  30 km/h 

Chênes 30 km/h 

Colvert 30 km/h 

Contour 30 km/h 

Cormiers 30 km/h 

Écorce 30 km/h 

Épinettes 30 km/h 

Érables 30 km/h 

Érablière 30 km/h 

Escapade 30 km/h 

Fleur-de-Mai 30 km/h 

Foulée 30 km/h 

Frênes 30 km/h 

Garrot 30 km/h 

Geais-Bleus 30 km/h 

Goélands 30 km/h 

Goudrelle 30 km/h 

Grande-Coulée 30 km/h 
1- Entre les rues du Panache 

et des Rochers-Boisés. 

2- Entre l’adresse 109, rue de 
la Grande-Coulée et le 

chemin du Parc. 
Grives  30 km/h 
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RUE LIMITE 

30 KM/H 

Héron 30 km/h 

Hêtres 30 km/h 

Huard 30 km/h 

Jardins 30 km/h 

Malard 30 km/h 

Marguerite 30 km/h 

Marronniers 30 km/h 

Mélèzes 30 km/h 

Merisiers 30 km/h 

Merles 30 km/h 

Morillon 30 km/h 

Noisetiers 30 km/h 

Noyers 30 km/h 

Oie 30 km/h 

Orioles 30 km/h 

Ormes 30 km/h 

Ostryers 30 km/h 

Panache 30 km/h 

Parulines 30 km/h 

Petite-Coulée 30 km/h 

Peupliers 30 km/h 

Pins 30 km/h 

Poète  30 km/h 

Pommiers 30 km/h 

Pruches 30 km/h 

Pruniers 30 km/h 

Renaud 30 km/h 

Réserve 30 km/h 

Rochers-Boisés 30 km/h 

Roitelet 30 km/h 

Roselins 30 km/h 

Sapins 30 km/h 

Sarcelle 30 km/h 

Savoyane 30 km/h 

Saules 30 km/h 

Sève 30 km/h 

Sirocco 30 km/h 
À partir de 250 mètres de 
l’intersection de la rue du 

Montagnac jusqu’à l’extrémité 
de la rue 

Sittelles 30 km/h 

Sonnet  30 km/h 

Souchet 30 km/h 

Tangaras 30 km/h 

Tilleuls 30 km/h 

Trèfle 30 km/h 

Trembles 30 km/h 

Villas 30 km/h 

 

RUE LIMITE 

40 KM/H 

Alizé 40 km/h 

Aquilon 40 km/h 

Blizzard 40 km/h 
À partir de 100 mètres de 
l’intersection de la rue du 

Sirocco jusqu’à l’extrémité de 
la rue 

Boréal 40 km/h 
À partir de 50 mètres de 

l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité de 

la rue 

Bourrasque 40 km/h 
À partir de 50 mètres de 

l’intersection de la rue du 
Sirocco jusqu’à l’extrémité de 

la rue (lorsque celle-ci sera 
ouverte par résolution au 

public) 

Brise 40 km/h 

Chinook 40 km/h 

Mistral 40 km/h 

Montagnac 40 km/h 

Noroît 40 km/h 
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RUE LIMITE 

40 KM/H 

Rafale 40 km/h 

Sirocco 40 km/h 
À partir de l’intersection de la 

rue du Montagnac sur une 
longueur de 250 mètres 

Sirocco, place 40 km/h 

Suroît 40 km/h 

Tourbillon 40 km/h 

Tramontane 40 km/h 

Zéphyr 40 km/h 

 

RUE LIMITE 

50 KM/H 

Grande-Coulée 50 km/h 
À partir du 109 rue de la 

Grande-Coulée jusqu’à la rue 
des Rochers-Boisés 

Simoneau 50 km/h 
À partir de la Route 220 
jusqu’au chemin Simard 

 

RUE LIMITE 

60 KM/H 

13e Rang 60 km/h 

Bice 60 km/h 
Entre la rue des Orioles et le 

13e Rang. 

Lac-Brompton 60 km/h 

 

RUE LIMITE 

70 KM/H 

Grande-Ligne 70 km/h 

Simoneau 70 km/h 
À partir du chemin Simard 
jusqu’au chemin du Tamia 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

12. 
 

2025-06-176 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 20 h 48. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


